
PRD-36 
 
Projet de délibération du 21 mars 2012 de MM. Pierr e Gauthier, Pierre Rumo, 
Christian Zaugg, Mmes Salika Wenger, Maria Casares,  Vera Figurek, Olga Baranova, 
Julide Turgut Bandelier, Fabienne Fischer, MM. Pasc al Holenweg, Alberto Velasco, 
Grégoire Carasso et Mathias Buschbeck: «Pas de rest riction des droits humains 
dans la ville d'Henry Dunant». 

 
(renvoyé à la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse 
par le Conseil municipal lors de la séance du 25 novembre 2013) 

 
PROJET DE DÉLIBÉRATION 

 
 

Considérant: 
 
– que la loi F 3 10 – 10615, votée par le Grand Conseil genevois le 9 juin 2011 et limitant 

drastiquement la liberté d'expression, la liberté de réunion et la liberté de manifestation, 
a été acceptée en votation populaire cantonale le 11 mars 2012; 

 
– que les électrices et électeurs de la Ville de Genève, sur le territoire de laquelle la 

presque totalité des manifestations se déroule, ont néanmoins refusé ladite loi F 3 10 – 
10615; 

 
– que, suite à une démarche écrite entreprise par différents membres du comité 

référendaire auprès de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 
(OSCE), cette dernière, par la voix de son ambassadeur, relève que la loi F 3 10 – 
10615 constituerait «une violation des lignes directrices définies par la Commission de 
Venise pour la démocratie par le droit et le Conseil de l'Europe et que ladite loi ne serait 
pas conforme à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme»; 

 
– que, l'OSCE ne pouvant pas émettre de recommandation officielle sur la base d'une 

interpellation d'un parti ou d'un comité, la Ville de Genève fait, en revanche, partie des 
autorités indirectement concernées par les demandes d'autorisations d'usage accru du 
domaine public et qu'elle est donc directement touchée et concernée par la loi F 3 10 – 
10615; 

 
– que M. Maina Kiai, expert indépendant des Nations Unies, a fait valoir dans un 

communiqué officiel émanant du Haut-Commissariat aux droits de l'homme, sis à 
Genève, que «certaines propositions de modifications à la loi sur les manifestations sur 
le domaine public dans le canton de Genève, en Suisse, pourraient indûment 
restreindre les droits à la liberté de réunion pacifique et d'expression, qui sont l'essence 
de toute démocratie (…)» et que «la Suisse mène actuellement d'importantes initiatives 
dans le domaine de la promotion et de la protection du droit de réunion pacifique. Les 
changements proposés à la loi sur les manifestations dans le canton de Genève ne 
sont pas en adéquation avec ces louables efforts», 

 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

vu l'article 30, alinéa 1, lettre b), de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984; 

 
sur proposition de plusieurs de ses membres, 



 
décide: 

 
Article premier. – Un crédit de 50 000 francs est ouvert au Conseil administratif afin qu'il 

entreprenne toutes les démarches nécessaires – notamment juridiques – auprès des 
instances compétentes, fédérales et internationales, afin de vérifier la licéité de la loi F 3 
10 – 10615 sur les manifestations sur le domaine public et de la faire abroger s'il s'avère 
qu'elle viole les dispositions du droit supérieur auxquelles tant la Ville de Genève que la 
République et canton de Genève sont tenues de se conformer. 

 
Art. 2. – Le Conseil administratif est également chargé: 

 
– de demander à l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) 

qu'elle prenne position sur la compatibilité de cette loi avec le droit supérieur; 
– de demander une analyse de ladite loi F 3 10 – 10615 à la Commission de Venise du 

Conseil de l'Europe. 
 

Art. 3. – Indépendamment des articles 1 et 2, le Conseil administratif établira, dans les 
meilleurs délais, un rapport destiné au Conseil municipal afin que ce dernier puisse 
prendre connaissance des conséquences de ladite loi F-3 10 – 10615 relativement à 
l'usage du domaine public. Il importe en effet que le Conseil municipal s'assure du respect 
des libertés fondamentales par les autorités administratives et donc des dispositions 
pratiques prises par ces autorités pour faire appliquer la loi précitée. 

 


